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Lettres identiques datees du 14 septembre 2005, 
adressees au President de l’Assemblee generale 
et au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general 

Je tiens a vous faire part d’une demande qui emane du President du Tribunal 
penal international charge de juger les personnes accusees de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 
1991 qui a une incidence directe sur la capacite de ce tribunal de mettre en oeuvre sa 
strategie d’achevement des travaux. Le President a demande que la juge Christine 
Van Den Wyngaert, une ressortissante beige, soit autorisee a connaitre de l’affaire 
n° IT-95-13/1, Procureur c. Mrksic et al., dont le proces s’ouvrira le 3 octobre 2005. 

Vous vous souviendrez que le mandat de la juge Van Den Wyngaert, en tant 
que membre du groupe actuel de juges ad litem du Tribunal a expire le 11 juin 2005. 
Neanmoins, en reponse a la demande que j’avais formulee dans ma lettre du 
7 janvier 2005 (A/59/666-S/2005/9), le Conseil de securite, dans sa resolution 1581 
(2005), et l’Assemblee generale, a sa 80 e seance pleniere tenue le 20 janvier 2005, 
ont decide entre autres que la juge Van Den Wyngaert devait continuer de sieger 
apres l’expiration de son mandat de juge ad litem, pour achever de juger l’affaire 
Limaj. La juge Van Den Wyngaert continue done de connaitre de cette affaire qui, 
selon le President du Tribunal, devrait etre achevee en novembre 2005. 

Or, le 19 novembre 2004, la juge Van Den Wyngaert a ete elue juge permanent 
du Tribunal penal international pour un mandat de quatre ans qui prendra effet le 
17 novembre 2005. 
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Aussi, Tapprobation du Conseil de securite qui a cree le Tribunal et celle de 
TAssemblee generate qui en elit les juges seraient-elles necessaires pour que la juge 
Van Den Wyngaert puisse sieger a compter du 3 octobre 2005 dans Taffaire Mrksic, 
dans la mesure ou elle n’a ete autorisee a continuer de juger Taffaire Limaj qu’en 
qualite de juge ad litem et elle ne commencera a exercer ses fonctions de juge 
permanent du Tribunal que le 17 novembre 2005. 

En consequence, je souhaiterais proposer que TAssemblee generate et le 
Conseil de securite donnent leur accord pour que la juge Van Den Wyngaert siege 
dans Taffaire Mrksic a compter du 3 octobre 2005 en qualite de juge permanent du 
Tribunal, meme si son mandat de juge permanent ne doit prendre effet que le 
17 novembre 2005. Cette proposition, si elle est approuvee, constituera, pour la 
periode allant du 3 octobre au 17 novembre 2005, une derogation a Tarticle 12 du 
paragraphe 12 du Statut du Tribunal, qui stipule que les chambres du Tribunal 
doivent etre composees de 16 juges permanents independants. Le fait de sieger dans 
Taffaire Mrksic ne devrait pas empecher la juge Van Den Wyngaert d’accomplir la 
totalite de son mandat de quatre ans venant a expiration le 16 novembre 2009. 

Je tiens a confirmer que la nomination de la juge Van Den Wyngaert dans 
Taffaire Mrksic ne causera pas de depenses supplementaires au Tribunal. 

Je suis convaincu que, comme moi, vous estimez qu’il importe au plus haut 
point de n’epargner aucun effort pour donner au Tribunal les moyens de respecter 
les dates butoirs retenues dans sa strategic d’achevement des travaux. Autoriser la 
juge Van Den Wyngaert a sieger dans Taffaire Mrksic ne peut que contribuer a la 
realisation de cet objectif. Je vous serais par consequent tres reconnaissant de bien 
vouloir faire porter immediatement la presente lettre a Tattention des membres de 
TAssemblee generale et du Conseil de securite afin qu’ils puissent prendre le plus 
tot possible les mesures qu’il conviendra sur les questions que je viens d’evoquer. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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